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C H A P I T R E 5 9

Loi modifiant la charte de la cité de
Thetford Mines

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

ATTENDU que la cité de Thetford
Mines, par sa pétition, a représenté

qu'il est de l'intérêt de la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte, la
loi 5 Édouard VII, chapitre 48, modifiée
par les lois 2 George V, chapitre 68; 11
George V, chapitre 121; 12 George V,
chapitre 109 et 10 George VI, chapitre 64,
soit de nouveau modifiée et que de plus
amples pouvoirs lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans la dite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Thetford Mines, en
ajoutant après l'article 69, le suivant:

"69a. L'ingénieur, le secrétaire-tréso-
rier et le chef de police ne peuvent être
destitués de leurs fonctions à moins du
vote affirmatif des deux tiers de tous les
membres du conseil:"

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
le paragraphe suivant:

"1°a Sans autres formalités que l'ap-
probation du conseil municipal et la publi-
cation du règlement en la manière ordi-

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 69a, aj.
pour la ci-
té.

Destitu-
tion.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la cité.
Zonage.



S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la cité.
Chiens.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la cité.
Enlève-
ment des
vidanges.

236 CHAP. 5 9 Thetford-Mines 12 GEO. VI

naire, la cité est autorisée à adopter un
règlement de construction et de zonage
amendant ou remplaçant ses règlements
existant à ce sujet; mais une fois le nou-
veau règlement adopté, ce nouveau règle-
ment ne pourra être amendé ou remplacé
que conformément au deuxième alinéa du
paragraphe 1° de l'article 426."

3 . Le paragraphe 13° de l'article 426
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"13°a Pour assujettir à une licence et
astreindre à des règlements ceux qui
gardent ou possèdent des chiens dans la
cité;

b) Pour faire museler les chiens;
c) Pour empêcher les chiens d'errer et

pour autoriser la destruction sommaire des
chiens errants;

d) Pour autoriser la destruction som-
maire des chiens pour lesquels la licence
n'aura pas été payée et pour permettre
la visite des lieux où ces chiens sont
gardés ou possédés, ou pour permettre à
la cité de vendre les dits chiens sans forma-
lité, de gré à gré ou à l'enchère, et de se
payer son dû à même le produit de cette
vente, le surplus, s'il y en a, devant être
remis au propriétaire, déduction faite des
frais de vente;

e) Pour prohiber la garde de certaines
espèces de chiens."

4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 11°, le suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges dans la cité; pour imposer, afin
de défrayer le coût de tel enlèvement,
une taxe annuelle sur toute personne,
société ou corporation occupant à titre
de propriétaire, de locataire ou d'occupant,
une maison ou un établissement dans les
limites de la cité, que telle personne,
société ou corporation dépose des vidanges
ou non; pour prescrire le genre de maté-
riaux et les dimensions des réceptacles
dans lesquels doivent être déposés les
vidanges, cendres et déchets, et pour dé-
fendre l'usage à cette fin de réceptacles
en carton ou autres non conformes aux
règlements; pour établir une taxe dif-
férente selon les catégories de personnes.
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sociétés ou corporations selon leurs occu-
pations ou le genre d'établissement qu'elles
occupent."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
429, le suivant:

"429a, Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au département de
la police de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de
faire émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la cité, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité rela-
tivement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la cité est auto-
risée à les retenir."

6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
le paragraphe suivant:

"34° Sans restreindre la portée des
pouvoirs accordés par les paragraphes pré-
cédents au sujet de l'entretien des rues
et des trottoirs, la cité peut faire des
règlements:
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a) Pour décréter que la cité se chargera
de l'enlèvement de la neige ou de la glace,
dans ses rues, ou dans quelques unes, ou
dans certaines parties de ses rues, ainsi
que sur les trottoirs de ses rues ou parties
de rues, aux frais de la cité ou aux frais
des propriétaires riverains là où l'enlève-
ment est fait; pour décréter que la cité,
au lieu de faire l'enlèvement de la neige
et de la glace, tel que dit précédemment,
se chargera de faire le grattage ou le souf-
flage de la neige en laissant aux proprié-
taires riverains l'enlèvement de la neige
ou de la glace des rues, parties de rues et
trottoirs en, par eux, payant le coût réel
dudit grattage ou soufflage; pour obliger
les personnes tenues aux frais de l'enlève-
ment de la neige ou de la glace à rembour-
ser à la cité le coût de l'enlèvement, par
la cité, de la neige ou de la glace, et pour
régler le mode de recouvrement et de per-
ception, et lequel fera partie du coût réel
de l'enlèvement.

Le coût de l'enlèvement, du grattage
ou du soufflage de la neige ou de la glace
dans chaque rue ou partie de rue et sur
les trottoirs sera réparti entre les proprié-
taires riverains suivant la longueur de
leur propriété en bordure de telle rue.

b) Pour les fins ci-dessus la cité pourra
à son choix imposer par règlement une taxe
annuelle dite taxe de neige, à tant du pied
de front sur les propriétaires riverains et
ladite taxe pourra varier selon l'impor-
tance et la largeur des rues ou parties de
rues et leur mode d'entretien pendant la
saison froide.

Les revenus obtenus par la perception
de cette taxe annuelle formeront un fonds
séparé des autres revenus de la cité, et
ne pourront être affectés qu'à l'achat de
l'outillage nécessaire aux fins ci-dessus,
aux réparations d'icelui, au coût de la
main-d'œuvre nécessaire pour ce service et
aux autres dépenses accessoires dudit ser-
vice.

Au cas où la cité imposerait une taxe
annuelle dite taxe de neige, cette taxe
sera basée sur le coût de l'enlèvement, du
grattage ou du soufflage de la neige, en tout
endroit où ledit service est municipalisé,
mais la cité pourra ajouter à ce coût un
certain montant en vue de créer un fonds
de réserve pour stabiliser le montant de
ladite taxe.
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c) Les dispositions du présent para-
graphe 34° font partie de la charte de la
cité depuis le premier juillet 1947."

7. L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
le paragraphe suivant:

"12°a Le permis ci-dessus est exigé en
sus des autres taxes imposées en vertu
de la présente loi et spécialement en vertu
des articles 523 et 526 de ladite loi."

8 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
484, l'article suivant:

" 4 8 4 a . Le fait pour la cité d'avoir
fixé dans le passé ses années financières à
compter du premier décembre pour se
terminer le 30 novembre de l'année sui-
vante ne doit pas être considéré comme
ayant été décrété contrairement à la loi.

Ne doit pas être considéré comme ayant
été fait contrairement à la loi le fait de
fixer l'année financière commençant le pre-
mier décembre 1947 pour se terminer le
31 décembre 1948; et les taxes, droits et
licences imposés pour ladite période sont
censés être annuels."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'article
526 le suivant:

" 5 2 6 a . La cité pourra imposer et
prélever les droits annuels ou taxes men-
tionnés à l'article 526 dans les cas suivants:

Dans le cas de commerce de gazoline
au détail, sur le nombre de pompes à gazo-
line; dans le cas de salle de billard ou de
pool, sur le nombre de tables; dans le cas
d'un salon de barbier, sur le nombre de
chaises servant au métier de barbier; dans
le cas de salon de coiffure, sur le nombre
de chaises servant au métier de coiffeur;
dans le cas de louage de voiture automo-
biles de promenade (drive yourself), sur
le nombre de voitures servant audit
louage; dans le cas de service de taxi,
sur le nombre de taxis exploités par une
même personne; dans le cas de salle de
quilles, sur le nombre d'allées de quilles;
mais aucun de ces droits annuels ou taxes
ne devra excéder la somme de deux cents



dollars par année pour chacune des caté-
gories ci-dessus mentionnées, si elles sont
exploitées dans un même établissement.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la
cité."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée pour la cité, en ajoutant, après
l'article 526a ci-dessus, le suivant:

" 5 2 6 b . Lorsque la cité n'impose pas
de droits annuels ou licences d'affaires,
spécifiquement sur certains des commer-
ces, manufactures, établissements finan-
ciers ou commerciaux, occupations, arts,
professions, métiers, ou moyens de profit ou
d'existence, elle peut dans ces cas imposer
les droits annuels ou taxes autorisés par
l'article 526 de la Loi des cités et villes,
en les basant sur la valeur annuelle des
lieux occupés pour les fins ci-dessus, pour-
vu que ces droits annuels n'excèdent en
aucun cas dix pour cent de ladite valeur
annuelle, et pourvu que ces droits annuels
n'excèdent en aucun cas deux cent dollars.
Lorsque le pourcentage excède deux cents
dollars annuellement, il est réduit à cette
somme.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la cité,
et les sommes déjà perçues suivant ce mode
d'imposition de droits annuels sont décla-
rées avoir été légalement perçues, et la
cité est autorisée à les retenir."

1 1 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de Qué-
bec 1941, la cité pourra, sujet à l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec, acquérir, construire et entretenir
un immeuble devant servir, en totalité ou
en partie, comme gare centrale d'autobus
et accessoires dans la cité de Thetford
Mines.

1 2 . La cité pourra exploiter elle-même
ladite gare centrale, mais elle est aussi
autorisée à louer ledit immeuble, en tota-
lité ou en partie, pour les fins d'exploita-
tion d'une gare centrale d'autobus seule-
ment, aux conditions qu'elle déterminera.
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1 3 . Pour les fins des deux articles
précédents, la cité pourra emprunter une
somme n'excédant pas cinquante mille
dollars, par un règlement d'emprunt con-
formément aux prescriptions et formalités
de la Loi des cités et villes, et de la Loi des
dettes et des emprunts municipaux, (Sta-
tuts refondus de 1941, chapitre 217).

1 4 . L'article 4 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y rem-
plaçant le paragraphe 10° par le suivant:

"10° Le mot "propriétaire" signifie tou-
te personne qui possède un immeuble en
son nom propre à titre de propriétaire, ou
d'usufruitier, ou de grevé dans le cas de
substitution.

Toute personne qui est propriétaire
d'une bâtisse construite sur un terrain
loué est aussi considérée, pour les fins
municipales, comme propriétaire du ter-
rain ainsi loué."

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


